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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général
1. Le Pérou est un des Membres fondateurs de l'OMC.  Il a pris part aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui ont eu lieu après le Cycle d'Uruguay.  Il n'est partie à aucun accord plurilatéral de l'OMC.  Au cours de la période considérée, le Pérou a présenté de nombreuses notifications à l'OMC;  au milieu de 2007, il avait toutefois du retard dans la communication de certaines notifications relatives à l'agriculture.  Le Pérou a eu recours au mécanisme de règlement des différends à deux reprises en qualité de plaignant et a été partie, en qualité de défendeur, à quatre affaires qui ont donné lieu à des consultations mais pas à l'établissement de groupes spéciaux.

2. Le Pérou a présenté diverses propositions dans le cadre du Programme de travail de Doha, ses domaines d'intérêt étant principalement l'agriculture (produits tropicaux et produits de substitution des cultures illicites);  la propriété intellectuelle (biodiversité et savoirs traditionnels);  les subventions à la pêche;  et les services (réglementation intérieure, mouvements des personnes physiques, services professionnels, entre autres secteurs spécifiques).

3. En général, le Pérou accorde le traitement national aux investisseurs étrangers.  La Constitution interdit aux étrangers de détenir des terres situées à moins de 50 km de la frontière;  elle dispose également que les ressources naturelles sont propriété inaliénable de l'État, mais leur exploitation peut être et est effectivement donnée en concession à des investisseurs privés nationaux ou étrangers.  Le Pérou a cherché à offrir une plus grande sécurité aux investissements étrangers en concluant des accords qui garantissaient la stabilité de la législation avec des investisseurs privés et des accords de promotion et de protection réciproque des investissements avec d'autres pays.

4. Le Pérou élabore sa politique commerciale pour l'essentiel au niveau national, en tenant compte de ses engagements internationaux.  Il accorde un haut degré de priorité à la conclusion d'accords commerciaux préférentiels et il en a conclu trois depuis le dernier examen.  Au milieu de 2007, il était lié par des accords préférentiels de grande portée avec les pays membres du MERCOSUR et par des accords sélectifs dans le cadre de l'ALADI.  À cette date, il avait signé, sans les avoir encore mis en vigueur, des accords de grande portée avec le Chili et les États-Unis, de même qu'un accord visant à obtenir des résultats rapides avec la Thaïlande.  L'accord conclu avec les États‑Unis est particulièrement important, ce pays étant le principal destinataire des exportations péruviennes.  Il conviendrait que le Pérou consolide ses engagements de libéralisation préférentielle au niveau multilatéral pour éviter les distorsions dans les incitations et les flux de capitaux et pour améliorer la prévisibilité de son régime de commerce et d'investissement.

2) Cadre juridique général

5. La Constitution politique du Pérou, adoptée en 1993 et en vigueur depuis le 1er janvier 1994, définit la structure de l'État péruvien.  Le gouvernement de l'État péruvien est unitaire, représentatif et décentralisé et il est organisé selon le principe de la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.
6. Il existe trois niveaux de gouvernement:  national, régional et local.  Les autorités nationales comprennent la présidence de la République, les ministères et les offices publics décentralisés.  Chaque région est dirigée par un organisme appelé gouvernement régional, qui comprend un conseil régional, une présidence régionale et un conseil de coordination régionale.  Les autorités locales sont constituées de gouvernements locaux provinciaux et de gouvernements locaux de district, gouvernés par des municipalités.

7. Le chef de l'État est le Président de la République élu, conjointement à deux Vice‑Présidents, pour un mandat de cinq ans.  Il ne peut être immédiatement réélu.  Les dernières élections ont eu lieu en juin 2006.  La Constitution donne au Président le pouvoir de conduire la politique générale du gouvernement;  de diriger la politique étrangère et de négocier et ratifier les traités;  de prendre des mesures extraordinaires dans les domaines économique et financier, lorsque l'intérêt national l'exige et en en rendant compte au Congrès, par des décrets d'exception qui ont force de loi;  et de réglementer les droits de douane.  La direction et l'administration des services publics sont confiées au Conseil des ministres et aux différents ministres en fonction de leur portefeuille.  Le Président de la République nomme et révoque le Président du Conseil des ministres, qui a pour mission, entre autres choses, de coordonner les fonctions des autres ministres et d'approuver les décrets législatifs, les décrets d'exception et les autres décrets ou résolutions conformément aux dispositions de la Constitution et de la législation.
8. La fonction législative incombe au Congrès de la République, composé d'une seule chambre de 120 membres élus au suffrage direct et proportionnellement à la population de chaque région.  Le Congrès de la République est entièrement renouvelé tous les cinq ans.  Les dernières élections au Congrès ont eu lieu en avril 2006.  Le Congrès élabore et promulgue les lois et a pour fonction de contrôler et de surveiller la gestion de l'exécutif.  L'article 56 de la Constitution stipule que les traités internationaux relatifs à certains domaines doivent être approuvés par le Congrès avant d'être ratifiés par le Président de la République.

9. La fonction juridictionnelle incombe au pouvoir judiciaire, qui a à sa tête la Cour suprême de la République.  Les tribunaux supérieurs, compétents dans toute leur circonscription judiciaire, forment le deuxième échelon dans la hiérarchie des institutions judiciaires.  Le troisième échelon est celui des tribunaux de première instance qui exercent leur juridiction plus ou moins au niveau provincial.  Viennent enfin, les tribunaux de paix qui sont compétents au niveau local.  La fonction juridictionnelle est également exercée, à titre exceptionnel, par les tribunaux d'arbitrage et les tribunaux militaires.

10. L'entrée en vigueur des traités internationaux qui entraînent des changements administratifs et ont une incidence sur la souveraineté nationale, les obligations financières ou la fiscalité, tels que l'Accord sur l'OMC et certains arrangements régionaux, est subordonnée à l'approbation préalable du Congrès et à la ratification du Président.  Le Congrès n'est pas habilité à modifier un traité signé par l'exécutif qui lui a été envoyé pour approbation.  Une fois approuvés et ratifiés, les traités internationaux relevant de l'article 56 de la Constitution deviennent partie intégrante de la législation péruvienne et ont force de loi.
11. La situation institutionnelle du Pérou a connu une brève période d'instabilité lors des élections présidentielles de 2000.  Toutefois, depuis l'élection d'un nouveau gouvernement en 2001, la situation est revenue à la normale, et les élections présidentielles, les élections au Congrès et les élections municipales ont eu lieu dans les délais prévus.  Le FMI
 considère que la situation sociopolitique continue de représenter un défi pour le Pérou.  Pour sa part, la Banque mondiale
 a signalé le risque de conflit social et politique et les retombées négatives qu'une telle situation pourrait avoir sur l'investissement et la croissance économique.

3) Élaboration et objectifs de la politique commerciale

12. La politique commerciale du Pérou est élaborée au niveau national en tenant compte des engagements internationaux du pays, comme des accords d'intégration au sein de la Communauté andine.  L'Accord de Carthagène, portant création de la Communauté andine, a notamment comme objectif la formulation d'une politique commerciale commune.  Le Président de la République est habilité à réglementer le commerce extérieur
, y compris les régimes douanier et tarifaire.

13. Jusqu'en 2002, le Ministère de l'économie et des finances (MEF) était chargé de diriger la politique commerciale du Pérou.  Par la Loi n° 27779 du 10 juillet 2002, le Ministère du commerce extérieur et du tourisme (MINCETUR) a été créé et chargé de définir, diriger, exécuter, coordonner et superviser la politique du pays en matière de commerce extérieur et de tourisme.  En vertu de cette loi, le MINCETUR a pour fonction de mener les négociations commerciales internationales, en coordination avec le Ministère des relations extérieures, le Ministère de l'économie et des finances, et les autres services gouvernementaux pertinents selon leurs compétences respectives.  Le MEF se voit confier, la direction et le contrôle de la politique tarifaire et douanière, en coordination avec d'autres secteurs.
  La politique tarifaire se déploie sur deux plans:  i) au niveau unilatéral, pour modifier la structure tarifaire sans négociation avec d'autres pays, et ii) au niveau des accords commerciaux qui entraînent des réductions tarifaires.

14. La promotion du commerce extérieur comme moteur du développement du pays fait partie intégrante de la politique nationale.  La Loi n° 27790 (Loi du 25 juillet 2002 sur l'organisation et les fonctions du Ministère du commerce extérieur et du tourisme) dispose que la politique de commerce extérieur vise à permettre au pays d'atteindre un développement croissant et soutenu;  d'obtenir de meilleures conditions d'accès et de concurrence en vue d'une bonne insertion dans les marchés internationaux;  de tirer le meilleur parti des accords commerciaux conclus, ainsi que des différents régimes de préférences;  de participer activement aux organismes s'occupant de commerce international, aux mécanismes d'intégration et de coopération économique, ainsi qu'aux négociations commerciales;  et de promouvoir le développement des activités dans les zones franches, les zones bénéficiant d'un traitement commercial spécial et les zones spéciales de développement afin d'accroître les exportations.  Les autorités ont également indiqué que la politique commerciale avait toujours pour objectif d'assurer l'affectation efficace des ressources et de favoriser le développement des activités économiques en fonction des signaux du marché, afin de créer les emplois nécessaires, d'un point de vue qualitatif et quantitatif pour améliorer de façon permanente le bien-être de la population.  
15. Les autorités ont aussi dit que le Pérou avait, ces dernières années, accordé un degré de priorité élevé à la conclusion d'accords commerciaux préférentiels et qu'il avait maintenant un ambitieux programme de négociations d'accords préférentiels, ce qui ne signifiait pas pour autant que sa participation au niveau multilatéral serait moins active.  Le pays considère que le système commercial multilatéral est un outil important qui permet d'obtenir des avantages commerciaux considérables dans le cadre des négociations multilatérales et de défendre ses intérêts grâce au mécanisme de règlement des différends.  Il considère de même que les négociations qu'il mène aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral sont complémentaires sur le plan de la réglementation.  
16. Les autorités ont fait savoir que le secteur privé, par le biais des associations professionnelles et des corporations, participait, de façon ponctuelle, à des réunions de coordination traitant de sujets commerciaux avec les ministères et organismes compétents.  
4) Régime d'investissement étranger

17. Le cadre juridique spécifique de l'investissement étranger est défini, entre autres, par l'article 63 de la Constitution;  la Loi relative à l'investissement étranger (Décret législatif n° 662);  la Loi‑cadre concernant le développement de l'investissement privé (Décret législatif n° 757);  et la Loi sur la promotion de l'investissement privé dans les ouvrages d'infrastructure et de services publics (Décret suprême n° 059-96-PCM).  
18. Le MEF est chargé de formuler la politique en matière d'investissement étranger.  Il incombe à l'Agence pour la promotion de l'investissement privé (PROINVERSIÓN) de proposer et de mettre en œuvre la politique nationale de promotion de l'investissement privé conformément aux orientations générales données par le MEF.  L'Agence est également chargée de veiller au respect des engagements pris par les investisseurs lorsque cette mission n'a pas été confiée aux organismes de réglementation respectifs.

19. Investisseurs nationaux et étrangers sont soumis aux mêmes conditions.  Le Décret législatif n° 662 dispose que les investissements étrangers dans le pays sont autorisés automatiquement.  Il stipule également que les investissements étrangers, une fois réalisés, doivent être enregistrés auprès de PROINVERSIÓN.  Il garantit le droit des investisseurs étrangers à transférer à l'étranger, en devises librement convertibles, la totalité des capitaux, dividendes ou bénéfices provenant de leurs investissements.  
20. L'investissement privé, national ou étranger, dans l'exploitation des zones naturelles protégées est limité, même si l'exploitation de ces zones, ainsi que leur utilisation, peuvent être autorisées sous contrôle, conformément aux lois pertinentes.  Les étrangers ne peuvent acquérir ni posséder à aucun titre à moins de 50 km des frontières du pays des mines, des terres, des forêts, des eaux, des combustibles ou des sources d'énergie, que ce soit directement ou indirectement, individuellement ou en société, sous peine de perdre au profit de l'État le droit acquis, sauf en cas de nécessité publique expressément déclarée par un décret suprême approuvé par le Conseil des ministres conformément à la loi.

21. Pour ce qui est des services de transport aérien, la participation étrangère au capital des compagnies aériennes nationales est limitée à 49 pour cent au cours des six premiers mois d'activité;  passé ce délai, elle peut être portée à 70 pour cent (voir le chapitre IV 7) iv)).  Dans le domaine du transport maritime, un armateur national ou une compagnie maritime nationale doit être une personne physique de nationalité péruvienne ou une personne morale dont 51 pour cent au moins du capital social est aux mains de ressortissants péruviens (voir le chapitre IV 7) v)).  La participation étrangère à des personnes morales fournissant un service de radiodiffusion ne peut excéder 40 pour cent du total des titres de participation, des actions du capital social ou du nombre d'associés (voir le chapitre IV 7) ii)).

22. La Constitution prévoit également que le législateur peut, pour des raisons de sécurité nationale uniquement, établir à titre temporaire des restrictions et interdictions spécifiques concernant l'acquisition, la possession, l'exploitation et le transfert de biens déterminés.  Les autorités ont fait observer que cette disposition n'a pas été appliquée, du fait de l'existence du régime d'expropriation ordinaire prévu par l'article 70 de la Constitution.  Celle-ci stipule également que les biens appartenant au domaine public
 sont inaliénables et imprescriptibles mais qu'ils peuvent être donnés en concession à des particuliers, conformément à la loi, en vue de leur mise en valeur économique.  
23. Conformément à la Constitution, personne ne peut être privé de sa propriété sauf, lorsque la sécurité nationale ou la nécessité publique, légalement déclarée, l'exige et après versement en espèces d'une indemnité dont le montant fixé par l'autorité judiciaire tiendra compte d'un dédommagement pour tout préjudice éventuel.  Une action en justice peut être intentée pour contester la valeur de la propriété consignée par l'État dans la procédure d'expropriation.  
24. Le Pérou donne des garanties sur la stabilité de la législation aux investisseurs nationaux et étrangers et aux entreprises bénéficiaires des investissements, moyennant la conclusion d'accords qui sont des contrats ayant force de loi et qui sont soumis aux dispositions générales du Code civil
 relatives aux contrats.  La durée de ces accords est de dix ans.  Dans le cas d'une concession, la durée de l'accord est celle de la concession en question.  Le règlement des différends est confié aux tribunaux d'arbitrage.

25. Entre 2000 et 2006, au total, 137 accords garantissant la stabilité de la législation ont été conclus pour un montant d'investissement de 3 741 millions de dollars EU;  115 de ces accords étaient encore en vigueur à la fin de 2006 (80 concernant des investisseurs et 35 des entreprises bénéficiaires).
26. Dans le cadre du Régime commun d'investissement approuvé par la Communauté andine (Décision n° 291), les investissements sous-régionaux bénéficient du traitement national, tandis que le traitement réservé aux autres investissements étrangers est déterminé par les dispositions des législations nationales de chaque pays membre.  Par ailleurs, par la Décision n° 578, la Communauté andine a approuvé un régime visant à éviter la double imposition et à prévenir la fraude fiscale entre pays andins.
27. Vers la fin de 2006, le Pérou avait conclu des accords de promotion et la protection réciproque des investissements avec 33 pays et 30 sont en vigueur.
  Le Pérou est partie à la Convention portant création du Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement (CIRDI) et est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements.

28. Le Pérou a conclu divers accords bilatéraux visant à éviter la double imposition avec le Chili, le Canada, l'Espagne et le Brésil (les deux derniers étant en cours d'approbation par le Congrès).  Il a également engagé des négociations avec la Suède, la France, l'Italie, le Royaume-Uni, la Suisse et la Thaïlande.
  
5) Relations commerciales internationales
i) Organisation mondiale du commerce
29. Le 18 décembre 1994, le Pérou a adopté la Résolution n° 26407 par laquelle il ratifiait l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce, dont il est Membre depuis le 1er janvier 1995.  Le MINCETUR représente le Pérou auprès de la Conférence ministérielle de l'OMC et le Ministère des relations extérieures représente le Pérou auprès de l'OMC à Genève.  Les Accords de l'OMC font partie intégrante de la législation nationale péruvienne et peuvent être invoqués devant les tribunaux nationaux.
30. Le Pérou accorde, au minimum, le traitement de la nation la plus favorisée à tous ses partenaires commerciaux.
31. Le Pérou a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui ont eu lieu après le Cycle d'Uruguay.  Les engagements qu'il a contractés dans le domaine des télécommunications figurent dans le quatrième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services;  les engagements du pays concernant les services financiers figurent dans le cinquième Protocole.
32. Le Pérou n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'a pas non plus le statut d'observateur.  Il n'est pas partie à l'Accord sur les technologies de l'information, mais les autorités espèrent qu'il pourra l'être vers la fin de 2007.

33. Au cours de la période 2000-2006, le Pérou a adressé plusieurs notifications à l'OMC (tableau AII.1).  À la mi-2007, certaines notifications relatives à l'agriculture étaient encore en suspens.

34. Le Pérou a été partie à 14 différends dans le cadre du Mécanisme de règlement des différends de l'OMC:  deux en qualité de partie plaignante, quatre en qualité de défendeur, et huit en qualité de tierce partie.
  Les différends portés devant l'OMC auxquels le Pérou a été partie en qualité de défendeur ont concerné:  i) les droits compensateurs imposés par le Pérou aux importations d'autobus
;  ii) les taxes intérieures appliquées par le Pérou aux cigarettes
;  iii) les mesures appliquées aux importations de fruits frais, de légumes, de poissons, de lait, de thé et d'autres produits naturels
;  ainsi que iv) les droits antidumping provisoires imposés par le Pérou aux importations d'huiles végétales de tournesol et de soja et de mélanges de ces huiles.
  Ces quatre différends ont donné lieu à des consultations mais n'ont pas abouti à l'établissement de groupes spéciaux.
35. Depuis 2000, le Pérou a présenté différentes communications pour contribuer aux travaux de l'OMC, dont plusieurs dans le cadre du Programme de travail de Doha.  Les propositions du Pérou
 concernent le traitement spécial et différencié
;  la "catégorie verte"
;  l'accès aux marchés
;  la sécurité alimentaire
;  la biodiversité et les savoirs traditionnels
;  la facilitation du commerce
 et les subventions à la pêche.

ii) Accords préférentiels
36. à la mi-2007, le Pérou maintenait en vigueur des accords préférentiels avec les pays de la Communauté andine, les pays du MERCOSUR et d'autres pays membres de l'ALADI.  En 2006, environ 17,4 pour cent des exportations totales du Pérou étaient destinées à des partenaires commerciaux avec lesquels le Pérou avait des accords préférentiels, et près de 43,3 pour cent des importations totales du pays provenaient de ces mêmes partenaires.  La part que représentaient les partenaires andins dans ces pourcentages s'élevait à environ 17,7 pour cent en ce qui concerne les importations et à 6,0 pour cent en ce qui concerne les exportations.
  Environ 16,6 pour cent des importations péruviennes provenaient des pays du MERCOSUR et 3,8 pour cent des exportations du pays leur étaient destinées (voir également le chapitre I 3) i)).  
37. En 2006, environ 55 pour cent des exportations du Pérou vers les États-Unis ont bénéficié de préférences tarifaires dans le cadre de l'ATPDEA.
  Par ailleurs, 48 pour cent environ des exportations du Pérou à destination de l'Union européenne ont bénéficié de préférences tarifaires dans le cadre du "SPG +".

b) Communauté andine

38. Le Pérou est signataire de l'Accord de Carthagène de 1969, qui a jeté les bases de la Communauté andine dont font partie, outre le Pérou, la Colombie, la Bolivie et l'Équateur.  Depuis 2000, d'importants changements sont intervenus dans la Communauté andine, notamment le départ du Venezuela en tant que pays membre en 2006, et l'incorporation de l'Argentine, du Brésil, du Chili, du Paraguay et de l'Uruguay comme pays associés, ainsi que du Mexique et du Panama comme observateurs.  
39. Le Pacte andin, aujourd'hui Communauté andine, a été notifié au GATT en 1992 au titre de la Clause d'habilitation.

40. C'est au Conseil andin des Ministres des relations extérieures et à la Commission de la Communauté andine
 qu'il appartient de définir "une stratégie communautaire orientée vers l'approfondissement de l'intégration avec les autres blocs économiques régionaux et des liens avec les systèmes extrarégionaux, dans le domaine politique, social, économique et commercial".  La Communauté andine a élaboré des normes communes pour la conduite des relations commerciales entre pays membres dans des domaines tels que les douanes, les tarifs douaniers, les services, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les règlements techniques, les mesures contingentes et la propriété intellectuelle.

41. La création d'une zone de libre-échange et d'une union douanière est l'un des principaux objectifs commerciaux de la Communauté andine.  La zone de libre-échange andine a été constituée le 1er janvier 2006 lorsque le Pérou a achevé le processus de démantèlement tarifaire prévu par la Décision n° 414, au terme d'un processus graduel d'incorporation entamé en 1997.  Bien que le Venezuela ne fasse plus partie de la Communauté andine depuis avril 2006, les préférences entre le Pérou et le Venezuela resteront en vigueur pendant cinq ans après la dénonciation de l'Accord.

42. Les autorités ont fait savoir que le Pérou appliquait son tarif national et non le tarif extérieur commun de la Communauté andine, question dont les pays membres poursuivent l'examen.

43. La mise en place d'un marché commun prévoyant la libre circulation des services, des capitaux et des personnes, reste également à faire.  Dans le cadre de la Communauté andine, le Pérou est partie à des accords portant sur la libéralisation des services (Décisions n° 439 et n° 659);  les transports terrestres, aériens et maritimes;  les télécommunications et toute une série d'autres domaines commerciaux.

44. Il incombe à la Cour de justice et au Secrétariat général de la Communauté andine de veiller au respect des règles andines.  Le Secrétariat général peut engager la phase précontentieuse d'une action en manquement, d'office ou sur la demande des pays membres de la Communauté andine ou de particuliers.  La phase contentieuse d'une action en manquement est engagée dès que le Secrétariat général, les pays membres ou des particuliers, déposent un recours devant la Cour de justice.  La Cour de justice rend un jugement et peut autoriser la suspension d'avantages découlant de l'Accord de Carthagène ou imposer d'autres sanctions si son jugement n'est pas suivi d'effet.

45. Entre 2000 et 2006, six actions en manquement ont été engagées contre le Pérou dans le cadre de la Communauté andine.
  Ces manquements aux règles touchaient diverses questions:  l'application de surtaxes aux importations en provenance d'autres pays de la Communauté andine;  le processus de réduction tarifaire pour les huiles et lubrifiants;  l'imposition de droits à l'importation sur divers produits agricoles;  les prescriptions phytosanitaires;  les prescriptions relatives à l'enregistrement des marques et l'octroi de brevets d'invention pour la deuxième utilisation d'un composé pharmaceutique.

46. Pour ce qui est des relations avec les pays tiers, les membres de la Communauté andine ont adopté la Décision n° 598, qui permet de négocier des accords commerciaux avec des tiers de manière communautaire, individuelle ou mixte.
  Les membres qui négocient individuellement des accords commerciaux avec des pays tiers doivent respecter les principes suivants:  "préserver l'ordre juridique andin dans les relations entre les pays membres de la Communauté andine;  tenir compte des sensibilités commerciales des autres membres de la Communauté andine dans les offres de libéralisation commerciale;  et veiller à informer suffisamment ses partenaires et à les consulter au cours des négociations, dans un esprit de transparence et de solidarité".

c) Accord entre le Pérou et le MERCOSUR

47. L'Accord de complémentarité économique Pérou-MERCOSUR (ACE n° 58 de l'ALADI) du 25 août 2003 vise à établir une zone de libre-échange.  Il comprend des dispositions sur les pratiques qui limitent la concurrence;  le règlement des différends;  la propriété intellectuelle;  les investissements;  les sauvegardes;  le système des normes, les règlements techniques et l'évaluation de la conformité;  et les mesures sanitaires et phytosanitaires.  
48. Les calendriers de démantèlement tarifaire sont établis de façon bilatérale entre le Pérou et chaque pays membre du MERCOSUR.  L'Accord prévoit l'application de mesures de sauvegarde exceptionnelles aux importations en provenance de l'Argentine et du Brésil pour certains produits, dont la viande et les produits laitiers, les fruits frais, les grains et céréales, les huiles végétales, les pâtes, les jus et le coton.  Les échanges avec l'Uruguay et le Paraguay sont couverts par des mesures de sauvegarde générales.  Le Pérou a établi des échéanciers de démantèlement allant jusqu'en 2019 pour des produits comme le blé, le maïs et l'orge.  Dans le secteur sucrier, les tarifs visant 12 sous‑positions ne sont pas supprimés.  Pour 45 sous-positions relevant du programme péruvien de stabilisation des prix, seul le droit ad valorem est supprimé.

49. Des mécanismes pour la libéralisation progressive du commerce des services seront mis en place selon un calendrier qui reste à déterminer.  Les négociations se poursuivent concernant les zones franches et les zones douanières spéciales.

50. Le 15 décembre 2003, le Pérou a été admis en qualité d'État associé au sein du MERCOSUR, dans le but de renforcer l'intégration économique, notamment dans les domaines prévus par l'Accord de complémentarité économique de portée partielle Pérou-Mercosur.

d) Accord de libre-échange entre le Pérou et le Chili

51. Le Pérou et le Chili ont signé le 22 août 2006 un Accord de libre-échange qui modifie et remplace l'Accord de complémentarité économique n° 38 de l'ALADI du 22 juin 1998.  Le nouvel accord, qui vise à libéraliser les échanges bilatéraux, couvre différents domaines parmi lesquels la politique de la concurrence;  le commerce des services (entrée temporaire de personnes en voyage d'affaires et commerce transfrontières des services);  l'investissement;  la coopération en matière de main-d'œuvre et de migration;  le règlement des différends;  les savoirs traditionnels;  ainsi que l'engagement d'entamer ultérieurement des négociations sur la reconnaissance des diplômes.  Les autorités ont fait savoir qu'aucun délai n'était prévu pour l'entrée en vigueur de l'accord.

52. Les calendriers de démantèlement tarifaire prévus par l'ACE n° 38 de 1998 prévoient des délais d'élimination de zéro, trois, cinq, dix, 15 et 18 ans.  Pour le Pérou, les principaux produits visés par le délai de dix ans sont les produits laitiers, les pommes de terre, le café et les légumes frais.  Le délai de 15 ans s'applique à certains produits comme le blé, le maïs, le riz et le seigle.  Les marchandises usagées ne sont pas visées par le processus d'élimination des droits.  Pour ce qui est de l'utilisation du système de fourchette de prix en vigueur au Chili ou des droits spécifiques variables en vigueur au Pérou, les parties à l'Accord se sont engagées à ne pas assujettir de nouvelles marchandises à ces mécanismes et à ne pas modifier ou appliquer ces mécanismes d'une façon qui limite les conditions d'accès.  Les marchandises qui sont transformées dans des zones franches, proviennent de zones franches ou jouissent des avantages propres à ces zones sont exclues du programme de libéralisation.  
e) Autres accords conclus dans le cadre de l'ALADI

53. Dans le cadre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), le Pérou a conclu des accords de portée partielle avec l'Argentine, le Brésil, le Chili, le Mexique, le Paraguay et l'Uruguay.  Ces accords ont été conclus sur la base des accords préexistants avec l'ALADI dans le cas du Brésil, de l'Argentine, du Paraguay, de l'Uruguay et du Chili.  
54. Au mois de mars 2007, le Pérou était en outre partie aux accords suivants dans le cadre de l'ALADI:  concessions tarifaires préférentielles spécifiques au sein de la région (Accord régional n° 4);  l'accord définissant le cadre de développement de la coopération scientifique et technique (Accord régional n° 6);  et l'accord établissant la coopération et les échanges culturels, éducatifs et scientifiques (Accord régional n° 7).

iii) Autres accords et arrangements

55. Le Pérou bénéficie de préférences octroyées dans le cadre du système généralisé de préférences (SGP) par les pays suivants:  Australie, Bulgarie, Canada, États-Unis, Hongrie, Japon, Nouvelle-Zélande, Pologne, Russie, République slovaque, République tchèque, Suisse et Union européenne.  Certains produits, qui bénéficient de réductions tarifaires partielles dans le cadre du régime général de préférences de l'Union européenne, entrent en franchise de droits lorsqu'ils sont originaires du Pérou ou des autres pays couverts par le régime de lutte contre la production et le trafic de stupéfiants.
  Ces avantages supplémentaires arrivent à expiration le 31 décembre 2008.

56. Le Pérou participe au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC), dans le cadre duquel, il accorde des préférences tarifaires pour un groupe de 71 produits.  
57. Un grand nombre de produits péruviens exportés vers les États-Unis sont admis en franchise de droits en vertu de la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins (désignée par son sigle anglais ATPA).  La Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues a été promulguée en août 2002.  Elle reconduit l'ATPA jusqu'au 31 décembre 2006 et en étend les avantages aux importations de textiles et de vêtements, de chaussures, de pétrole et de ses dérivés, de montres, d'ouvrages en cuir et de thon conditionné sous vide dans des emballages souples en aluminium.  Un nombre limité de produits, comme certains textiles et vêtements, le rhum et le thon en boîte ne bénéficient pas de ces préférences.  À la fin de décembre 2006, le gouvernement des États‑Unis a prolongé de six mois le régime de préférences prévu par l'ATPA et prévu la possibilité de le prolonger pour six mois supplémentaires.

58. Le Pérou et les États-Unis ont achevé les négociations en vue d'un traité de libre‑échange en décembre 2005.  L'accord vise les points suivants:  accès aux marchés, règles d'origine, procédures douanières, mesures sanitaires et phytosanitaires, obstacles techniques au commerce, défense commerciale, marchés publics, investissements, services transfrontières, services financiers, télécommunications, commerce électronique, propriété intellectuelle, politique de la concurrence, questions touchant au travail, environnement, transparence et règlement des différends.  Le Congrès péruvien a ratifié l'accord le 28 juin 2006.  À la mi-2007, l'accord était en attente de ratification de la part du Congrès des États-Unis.
59. Le 19 novembre 2005, le Pérou et la Thaïlande ont conclu un protocole visant à obtenir des résultats rapides, qui constitue un premier résultat dans les négociations menées par les deux pays en vue de conclure un accord de libre-échange.  Un protocole additionnel incluant des prescriptions spécifiques en matière d'origine a été conclu en novembre 2006.  Ces protocoles ne sont pas encore entrés en vigueur.

60. Le 4 juin 2007, le Pérou et la Colombie ont entamé des négociations en vue de la conclusion d'un accord de libre-échange avec les pays de l'Association européenne de libre-échange (AELE), qui regroupe la Norvège, le Liechtenstein, l'Islande et la Suisse.

61. En 2004, des lignes directrices ont été établies, dans le cadre du XVème Conseil présidentiel andin, en vue d'activer la négociation d'un accord de libre-échange entre la Communauté andine et le Marché commun centraméricain.
  À la mi-2007, ces négociations n'avaient pas encore commencé.
62. En 2002, les pays membres de la Communauté andine et le Canada sont convenus d'engager des pourparlers exploratoires sur la négociation d'un traité de libre-échange.  Le 16 juillet 2007, le Pérou, la Colombie et le Canada ont engagé les négociations.

63. La Communauté andine et l'UE sont convenues, en 2004, d'engager un dialogue en vue de conclure un accord d'association incorporant une zone de libre-échange.  La décision de lancer les négociations a été prise à la XVIIème réunion du Conseil présidentiel andin, en juin 2007, l'ouverture des négociations étant prévue pour le mois de septembre 2007.

64. Le Pérou participe actuellement à des négociations bilatérales en vue de conclure des accords commerciaux avec le Mexique et Singapour.  À la mi-2007, six séries de négociations avaient déjà eu lieu entre le Pérou et le Mexique et trois entre le Pérou et Singapour.  Par ailleurs, le Pérou et la Chine procédaient à une étude commune en vue d'engager des négociations sur un accord commercial.
� Les domaines en question sont les droits de l'homme;  la souveraineté, l'autorité ou l'intégrité de l'État;  la défense nationale;  les obligations financières de l'État;  les autres traités portant création, modification ou suppression d'impôts;  les traités qui exigent la modification d'une loi ou une dérogation à une loi;  ainsi que les traités dont l'exécution nécessite des mesures législatives.


� FMI (2007a).


� Banque mondiale (2006b).


� Articles 57 et 118 de la Constitution.


� Texte codifié unique de la Loi générale sur les douanes, Décret suprême n° 129-2004-EF du 8 septembre 2004.


� Décret législatif n° 183 du 15 juin 1981 et Résolution ministérielle n° 005-2006-EF/15 du 12 janvier 2006.


� Le Décret suprême n° 154-2001-EF (Règlement général sur les procédures administratives concernant les biens appartenant à l'État) définit les biens du domaine public comme suit:  i) biens affectés à l'usage public, constitués par les ouvrages publics dont la jouissance et l'utilisation sont à la disposition de tous et dont la conservation et l'entretien incombent à un organisme public;  ii) biens de service public, affectés directement à des fins publiques relevant de la compétence de l'État;  ainsi que les biens affectés directement à la fourniture de services publics;  et iii) les biens réservés et affectés à la défense nationale.


� Renseignements en ligne de Proinversión.  Voir:  http://www.proinversion.gob.pe/0/0/modulos/JER/ PlantillaSectorHijo.aspx?ARE=0&PFL= 0&JER=2906.


� Renseignements en ligne de Proinversión.  Voir:  http://www.proinversion.gob.pe/0/0/modulos/JER/ PlantillaSectorHijo.aspx?ARE=0&PFL=0& JER=2906.


� Allemagne, Argentine, Australie, Belgique, Bolivie, Canada, Chili, Chine, Colombie, Cuba, Danemark, El Salvador, Équateur, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Italie, Malaisie, Norvège, Luxembourg, Paraguay, Pays-Bas, Portugal, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Singapour, Suède, Suisse, Thaïlande et Venezuela.  Les accords conclus avec le Canada, les États-Unis et la Belgique n'étaient pas encore entrés en vigueur à la mi-2007.


� Agence multilatérale de garantie des investissements.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie et des finances.  Voir:  http://www.mef.gob.pe/ ESPEC/Convenios_DT2.php.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Voir:  http://www.wto.org/spanish/thewto_s/countries_s/ peru_s.htm.


� Document de l'OMC WT/DS112/1-G/L/220-G/SCM/D19/1 du 9 janvier 1998.


� Documents de l'OMC WT/DS227/3 du 19 juillet 2001, WT/DS227/2 du 4 mai 2001, WT/DS227/1/Corr.2 du 9 avril 2001, et WT/DS227/1 du 6 mars 2001.


� Document de l'OMC WT/DS255/1-G/L/536 du 29 avril 2002.


� Document de l'OMC WT/DS272/1-G/L/578-G/ADP/D44/1 du 28 octobre 2002.


� Document de l'OMC G/AG/NG/W/184 du 9 mai 2001.


� Documents de l'OMC G/AG/NG/W/13 du 23 juin 2000 et G/AG/NG/W/78 du 28 novembre 2000.


� Document de l'OMC G/AG/NG/W/14 du 23 juin 2000.


� Document de l'OMC G/AG/NG/W/37 du 28 septembre 2000.


� Document de l'OMC G/AG/NG/8 du 5 octobre 2001.


� Document de l'OMC IP/C/W/447 du 8 juin 2005.


� Document de l'OMC TN/TF/W/30 du 27 avril 2005.


� Document de l'OMC TN/RL/W/166 du 2 novembre 2004.


� Les chiffres couvrent les échanges commerciaux avec la Colombie, l'Équateur, la Bolivie et le Venezuela.


� Andean Trade Promotion and Drug Eradication Act.


� Documents de l'OMC L/6737, WT/COMTD/W/27/Rev.1 du 13 juin 1997.


� Article 51, Accord d'intégration sous-régionale andine (Accord de Carthagène).


� L'article 135 de l'Accord de Carthagène dispose que le pays membre qui souhaite dénoncer l'Accord doit en informer la Commission.  Dès lors, les droits et obligations découlant de la qualité de membre cesseront de s'appliquer pour ce pays, à l'exception des avantages reçus et octroyés conformément au Programme de libéralisation de la sous-région, avantages qui resteront en vigueur pendant cinq ans à compter de la date de dénonciation de l'Accord.


� Renseignements en ligne du Secrétariat général de la CAN.  Voir:  http://www.comunidadandina.org/ canprocedimientosinternet/ListaExpedientes11.aspx?Cod Proc=7&TipoProc='T'.


� Article premier de la Décision n° 598 de la Comnunauté andine, du 11 juillet 2004.


� Article 2 de la Décision n° 598 de la Communauté andine, du 11 juillet 2004.


� Accord de complémentarité économique conclu entre les gouvernements de la République argentine, de la République fédérative du Brésil, de la République du Paraguay et de la République orientale de l'Uruguay, États membres du MERCOSUR, et le gouvernement de la République du Pérou.


� Le nom officiel de cet accord est "Accord de libre�échange entre le gouvernement de la République du Pérou et le gouvernement de la République du Chili, qui modifie et remplace l'ACE n° 38, ses annexes, appendices, protocoles et autres instruments en relevant".


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce extérieur et du tourisme.  Voir:  http://www.mincetur.gob.pe/default.asp?pag=COMERCIO/cuerpo1.asp&lat=COMERCIO/lateraL.asp?pag=comercio&num=3.


� La liste complète de tous les accords conclus par le Pérou dans le cadre de l'ALADI peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.aladi.org/.


� Article 11, Règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil (27 juin 2005) et Décision de la Commission n° 2005/924/EC (21 décembre 2005).


� Acte de San Francisco de Quito, Annexe sur le dialogue présidentiel du 12 juillet 2004.





